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SAISINE – LIAISON PAR AUTOCAR ≤ 100 KM 

 

Identification de l’entité effectuant la saisine et de la personne référente 

Entité saisissante  

Nom de la personne référente pour les échanges 

avec les services de l’Autorité 

 

Numéro de téléphone  

Adresse email  

  

Projet de décision de l’autorité organisatrice de transport 

Liaison concernée  

Identification de la ou des déclarations 

correspondantes (en indiquant leur numéro de 

publication sur le site internet de l’Autorité) 

 

Justification de l’intérêt à agir : 

- soit l’entité saisissante doit être une 

autorité organisatrice de la liaison 

déclarée, selon la définition du point 10° 

de l’article 31-1 du décret du 16 août 

1985 modifié1,  

- soit la liaison déclarée doit être une 

liaison similaire à une liaison de l’AOT, 

selon la définition du point 14° du 

même article2 

 

Projet d’interdiction ou de limitation  

Périmètre retenu pour l’analyse  

Contrat de service public concerné  

  

                                                        

1 « Autorité organisatrice d’une liaison » : autorité, au sens de l’article L. 1221-1 du code des transports, qui organise un service 

public régulier assurant cette liaison sans correspondance ; en cas de délégation de la compétence d’organisation à une autre 

autorité organisatrice, cette dernière est de plein droit l’autorité organisatrice concernée ; en cas de délégation des attributions du 

Syndicat des transports d'Île-de-France à une autorité organisatrice de proximité en application de l’article L. 1241-3 du même 

code, cette autorité n’est une autorité organisatrice au sens du présent chapitre que si la délégation le stipule expressément dans 

les conditions prévues à l’article R. 1241-38 de ce code ; si l’autorité organisatrice est l’État, l’autorité administrative compétente 

est le ministre chargé des transports  
2 « Liaison similaire à une liaison d’une autorité organisatrice » : liaison soumise à régulation dont l’origine et la destination se 

situent à une distance respective de l’origine et de la destination de celle de l’autorité, mesurée en ligne droite, d’au plus 5 km, 

cette valeur étant portée à 10 km entre les origines ou entre les destinations des deux liaisons si elles sont situées en région d’Île-

de-France.  
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Données de trafic et de revenus  

Données de trafic sur l’origine – destination 

concernée, détaillées par groupe tarifaire si cette 

information est disponible 

 

Données de trafic sur le périmètre retenu par 

l’AOT pour apprécier l’atteinte portée aux 

services qu’elle organise 

 

Ressources générées sur l’origine – destination 

concernée, détaillées par groupe tarifaire si cette 

information est disponible 

 

Revenus sur le périmètre retenu par l’AOT pour 

apprécier l’atteinte portée aux services qu’elle 

organise 

 

Données de comptage de la liaison concernée  

Répartition horaire du trafic de la liaison 

concernée 

 

Contribution publique relative au périmètre 

retenu par l’AOT pour apprécier l’atteinte portée 

aux services qu’elle organise 

 

Si elles sont disponibles, données relatives aux 

coûts supportés par l’exploitant sur le périmètre 

retenu par l’AOT pour apprécier l’atteinte portée 

aux services qu’elle organise 

 

  

Evaluation de l’impact 

Evaluation motivée de l’atteinte substantielle 

portée au service conventionné par les services 

routiers librement organisés, en termes de trafic 

et de ressources 

 

  

Autres 

Justification du champ d’application du projet de 

décision, en ce qui concerne en particulier les 

liaisons similaires à celle de l’AOT et les liaisons 

dont la jonction permet d’assurer celle-ci 

 

Si le projet de décision couvre des liaisons dont 

la jonction permet d’assurer avec 

correspondance la liaison concernant l’autorité 

organisatrice, les raisons d’intérêt général 

motivant la portée de la décision sur chacune de 

ces liaisons 

 

1 1Les données communiquées doivent être récentes et complètes.  Elles doivent être fournies sur une base annuelle unique, de 

préférence calendaire. Les données détaillées par catégorie tarifaire doivent être communiquées pour chaque catégorie tarifaire 

existante et ayant été préalablement définie. 
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ARRÊTÉ N° DTC/2016/                 DU                        

Portant interdiction des services de transports réguliers 
interurbains librement organisés par la société Eurolines  

     
 
    
     
      
     

 
 
 
 

LA PRESIDENTE DE LA REGION 
LANGU EDO C ROU SSI LLON MI DI  PYRENEES,  

 
 

Arrêté n° 
 

Portant interdiction des services de transport réguliers interurbains librement 
organisés par la société Eurolines sur la liaison Montpellier – Béziers. 

 

 

 

VU la loi n° 2015-990 du 06 Août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques ; 
VU les articles L 3111-17 et suivants du Code des transports ; 
VU les articles 31-1 et suivants du décret n°85-981 du 16 août 1985 relatif aux transports 
urbains de personnes et aux transports routiers non urbains de personnes ; 
VU l’avis conforme rendu le [●] par l’Autorité de Régulation des Activités Ferroviaires et 
Routières ; 
 

Sur proposition de la Présidente de la Région 
 

CONSIDÉRANT CE QUI SUIT, 
 
La société Eurolines a déposé auprès de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
routières des déclarations, publiées le 26 mars 2016, afin de connaître son intention de 
commercialiser des services de transports routiers sur la liaison suivante à travers un itinéraire 
inférieur à 100 kilomètres : 
 

Liaison Montpellier – Béziers (déclaration D2016-081) 
 

En tant qu’autorité organisatrice des transports collectifs d’intérêt régional en vertu de l’article     
L 2121-3 du Code des transports, la Région Languedoc Roussillon Midi Pyrénées est en charge de 
l’organisation du service public régional de voyageurs ferroviaire, assurant sans correspondance 
les liaisons proposées par la société Eurolines. 
 
Conformément à l’avis conforme rendu le [●] par l’Autorité de régulation des activités ferroviaires 
et routières à la suite de sa saisine par la Région Languedoc Roussillon Midi Pyrénées le  
[●]mars 2016, il est établi que les services proposés par la Société Eurolines présentent une 
concurrence évidente au service public conventionné et porte une atteinte substantielle à 
l’équilibre économique, justifiant la prise de mesure interdisant un tel service.  
 

 



 

Région Languedoc-Roussillon Midi Pyrénées – Site de Montpellier - 201 avenue de la Pompignane – 34064 MONTPELLIER 
Cedex 2 – Direction des Transports des Communications – Service Infrastructures Ferroviaires et Transport Public Régional 

ARRÊTÉ N° DTC/2016/                 DU                        

Portant interdiction des services de transports réguliers 
interurbains librement organisés par la société Eurolines  

 
 
 
 

 
A R R Ê T E  

 
 

ARTICLE 1: Mesures d’interdiction 

En raison de l’atteinte substantielle portée à l’équilibre économique, les services de transports 
réguliers interurbains de voyageurs proposés par la société Eurolines doivent être interdits sur les 
horaires de départ ci-après : 
 

Liaison Montpellier – Béziers (déclaration D2016-081) 
 

Jour/ Itinéraire Départ de 
Montpellier 

vers Béziers 

Départ de Béziers  

vers Montpellier 

Lundi 11h15 17h00 

Mardi 11h15 17h00 

Mercredi 11h15 17h00 

Jeudi 11h15 17h00 

Vendredi 11h15 17h00 

Samedi 11h15 17h00 

Dimanche 11h15 17h00 

Offre par trajet 100 places 100 places 
 

ARTICLE 2 : Entrée en vigueur 

Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des formalités de 
publication et sa transmission au Préfet de la Région. Par ailleurs, les dispositions du présent 
arrêté seront notifiées à la société Eurolines. 

 

ARTICLE 3 : Exécution du présent arrêté 

Le Directeur Général des Services de la Région est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Languedoc Roussillon Midi Pyrénées 
dans un délai d’une semaine à compter de la publication de l’avis rendu par l’Autorité de 
régulation des activités ferroviaires et routières sur son site internet. 

 

La Présidente de la Région : 
 

- certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire du présent arrêté ; 
 

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. 
 

 

AFFICHE-LE : 
 

 

Fait à Montpellier, le 

 Carole DELGA 
Les décisions administratives peuvent être contestées par voie de recours devant le tribunal administratif territorialement 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la date de leur publication ou de leur notification. 
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	Justification du champ dapplication du projet de décision en ce qui concerne en particulier les liaisons similaires à celle de lAOT et les liaisons dont la jonction permet dassurer celleci: Cf Annexe 2 :  dossier liaisons regroupées  D2016-079, D2016-080, D2016-081, D2016-082
	Si le projet de décision couvre des liaisons dont la jonction permet dassurer avec correspondance la liaison concernant lautorité organisatrice les raisons dintérêt général motivant la portée de la décision sur chacune de ces liaisons: Sans objet


